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Par lettre en date du 29 septembre 2000, M. le Ministre des Transports a fait parvenir à notre chambre
professionnelle le projet de loi concernant le permis à points tel que susénoncé.

Notre chambre tient tout d’abord à soulever qu’elle maintient l’intégralité de sa prise de position
exposée dans le questionnaire concernant l’opportunité d’un permis à points qui lui a été soumis par le
ministre.

Elle se doit de constater que malgré les objections pertinentes qu’elle a formulées, l’auteur du projet
de loi est passé outre à celles-ci comme si, ab initio, le texte de loi était désormais coulé en force de
chose jugée.

Cette façon de voir les choses a été corroborée par les déclarations du ministre lors d’une interview
en septembre de cette année dans laquelle il a souligné qu’il ne sera plus disposé à discuter avec les
milieux concernés sur l’opportunité du permis à points, mais tout au plus sur ses modalités d’exécution.

Tout laisse à penser que la saisine des acteurs concernés en amont de la procédure législative n’a été
qu’un trompe-l’oeil visant à faire croire au public que le projet de loi recueille la légitimité de tout le
monde.

Comme souvent, lorsque le gouvernement veut faire passer un projet de loi, a priori évident, mais fort
controversé lorsque l’on rentre dans une analyse approfondie. il dissimule au justiciable une partie de la
vérité, pour ne pas dire, toute la vérité.

Est-ce une coïncidence malencontreuse ou voulue que, dans l’état actuel des choses, pour quiconque
aimerait analyser le texte du projet de loi par rapport à la législation actuellement en vigueur, on ne
trouve pas dans les librairies de Code de la Route disponible qui soit à jour – la date de publication étant
incertaine – de sorte que l’intéressé est obligé, faute de texte coordonné, de vérifier dans le Mémorial
tout l’éventail de modifications de textes qui ont été faites depuis la mise en vigueur de la loi du
14 février 1955 jusqu’à ce jour?

Ceci dit, à titre liminaire, notre chambre se permet d’analyser in extenso le projet de texte avisé.

*

1. LA FINALITE DU PROJET

Avant d’analyser la légalité du projet (le fond), notre chambre juge nécessaire d’évaluer son opportu-
nité. L’opportunité est étayée dans l’exposé des motifs où le gouvernement essaie de prouver le
bien-fondé du projet, et plus précisément de l’introduction d’un permis à points.

Dans le premier point de l’exposé des motifs intitulé „la politique de sécurité routière“, l’auteur cons-
tate deux choses: d’une part, que la masse des véhicules a considérablement augmenté et d’autre part,
que le nombre de victimes d’accidents de circulation est également en progression. Sous réserve de
l’exactitude de la dernière constatation, faute de preuves à l’appui, il n’ose cependant établir un lien de
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cause à effet entre les deux, car sinon comment interpréter le fait que l’auteur se contente de lutter contre
les effets de l’insécurité routière, à savoir, les accidents de circulation, sans expressément prendre des
mesures pour combattre sa cause, c’est-à-dire, réduire la masse des véhicules, par exemple, en inves-
tissant davantage dans les moyens de transport public non seulement dans l’enceinte des centres
d’activités, mais également dans le pays tout entier, voire la Grande Région en collaboration avec les
autorités des pays limitrophes.

Etant donné qu’à côté de l’augmentation du parc automobile, la vitesse est une autre cause qui est
souvent à l’origine de bon nombre d’accidents, la logique ne devrait-elle pas amener les gouvernements
des Etats de l’UE à donner des injonctions à l’industrie automobile de fabriquer des voitures moins
rapides au lieu d’inciter – par un matraquage publicitaire quotidien – les citoyens à acheter des bolides
qui, d’année en année, deviennent de plus en plus rapides?

Il est évident qu’en 1950, le nombre de tués et de blessés de la route en termes absolus a été moins
élevé qu’en 2000, sachant que le parc automobile pendant cette période a augmenté de 13.400 véhicules
à 362.300 véhicules immatriculés. En termes relatifs cependant, le nombre d’accidents ne cesse de dimi-
nuer par rapport à l’augmentation du parc automobile notamment en raison de dispositifs intégrés de
sécurité de plus en plus performants dans les voitures.

Etant donné que le modèle français sert de base pour le présent projet de loi, notre chambre renvoie
au graphique ci-dessous qui montre qu’en France, le nombre d’accidents n’a cessé de diminuer depuis
plus de 20 ans.

Evolution du nombre d’accidents corporels

Le permis à points instauré par la loi de 1989 et entré en vigueur seulement en 1994 n’a en rien accé-
léré la diminution du nombre d’accidents. Plutôt aurait-on tendance à croire le contraire. Par ailleurs
aucune étude d’impact des pouvoirs publics français n’a été faite sur le permis à points par rapport à la
sécurité routière.

Compte tenu de l’absence de lien de cause à effet entre le permis à points et la sécurité routière, le
projet de l’auteur est sans objet.

Malgré l’absence de toute corrélation établie à l’étranger entre le permis à points et la sécurité
routière, l’auteur persiste nolens volens dans son attitude en expliquant que l’introduction du permis à
points serait la panacée pour lutter contre l’insécurité de nos routes. Apparemment a-t-il du mal à distin-
guer entre la (l’in)sécurité des routes (infrastructures) et la (l’in)sécurité sur les routes, tributaire des
usagers.

Notre chambre conteste que le gouvernement ait fait tous les efforts nécessaires pour améliorer le
réseau routier. Certes il a contribué à soulager les agglomérations en agrandissant le réseau des auto-
routes et voies rapides; par contre il a négligé d’entretenir bon nombre de routes en dehors des
centres d’agglomérations qui sont souvent, comme en France, à l’origine de nombreux accidents (voir
graphiques ci-dessous).
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Notre chambre ne peut que s’étonner de l’outrecuidance de l’auteur qui prétend, sans vergogne, que
le gouvernement aurait honoré ses engagements en matière de sécurité routière et qu’il suffirait, par
conséquent, de s’en prendre à l’automobiliste.

Pour forger „l’automobiliste-modèle“, il veut introduire le permis à points pour détecter les conduc-
teurs potentiellement dangereux.

D’après l’auteur, sont considérés comme potentiellement dangereux les conducteurs qui commettent
les infractions telles qu’énoncées à l’article 2bis du projet et qui donnent lieu à un retrait de points. Le
défaut majeur que notre chambre a déjà soulevé dans ses réponses au questionnaire dont elle a été saisie
est que le permis à points est dépourvu de tout aspect préventif, éducatif et pédagogique. Il ne sert qu’à
ajouter de la répression à la répression.
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Notre chambre regrette que l’auteur n’ait pas pris davantage en considération la situation des chauf-
feurs professionnels particulièrement concernés par le permis à points dans la mesure où le permis de
conduire constitue l’instrument de travail indispensable dans l’exécution de leurs fonctions.

Soumettre cette catégorie socioprofessionnelle au régime du permis à points a pour effet – en vertu
de l’unicité du permis de conduire – de précariser davantage leurs conditions de travail déjà très déplo-
rables. Vu que le projet de loi prévoit un retrait de points pour la moindre inadvertance, bon nombre de
conducteurs risquent de se voir licencier par leur employeur à défaut de permis de conduire. Le marché
de travail de ce secteur risquera de se libéraliser davantage et de niveler encore vers le bas les conditions
de travail des chauffeurs professionnels.

On peut déduire de ces considérations que le retrait de points touchera davantage les chauffeurs
professionnels que les chauffeurs non professionnels.

Cette répression est d’autant plus arbitraire que les conducteurs potentiellement dangereux sont ceux
qui, commettant une infraction, sont interceptés par la police.

A contrario, les „délinquants“ de la route qui ne sont pas interceptés par la police ne sont pas poten-
tiellement dangereux.

De là faire un jugement de valeur en mettant les conducteurs dans deux camps, les bons et les
mauvais, nous paraît très dangereux. Nul n’ignore que ce n’est qu’une quantité infinitésimale de
conducteurs qui se font intercepter par la police, la majeure partie des délinquants perpétrant des infrac-
tions restera non détectable et ergo ne sera pas considérée comme potentiellement dangereuse.

Notre chambre réfute catégoriquement l’approche de l’auteur.

Par ailleurs le fait même de participer activement ou passivement à la circulation routière est en soi
potentiellement dangereux (théorie de l’acceptation des risques). Il n’existe pas de cent pour cent de
sécurité, avec ou sans permis à points!

L’auteur ressasse la même rengaine dans la suite de ses développements en prétendant que le permis
à points ait fait ses preuves dans un certain nombre de pays. Comme déjà soulevé précédemment, aucun
élément de preuve ne vient corroborer cette affirmation; rien que des idées préconçues!

En guise de conclusion, notre chambre en déduit que l’objectif consiste tout simplement à débarras-
ser à la hussarde les routes des conducteurs soi-disant potentiellement dangereux – non pas vous et moi,
mais „les autres“ bien sûr (encore s’agit-il de savoir qui sont les autres) – plutôt qu’à compter sur
l’enlisement de la procédure judiciaire. Une telle approche ne trouve pas le soutien de notre chambre.

En somme, elle devrait désormais s’arrêter d’analyser le projet hic et nunc parce qu’il est tout simple-
ment dépourvu d’objet. Avec beaucoup de stratagèmes et une association vicieuse d’idées visant à
induire en erreur le public, que notre chambre ne manquera pas de déceler par la suite, le gouvernement
espère pouvoir compter sur l’aval du parlement.

Le permis à points ne rate non seulement son rôle préventif, mais bouleverse par ailleurs des
principes fondamentaux de droit.

*

2. LA LEGALITE DU PERMIS A POINTS

Avant d’analyser les effets du permis à points sur le droit, il est indispensable de définir au préalable
sa nature juridique.

La question épineuse reste de savoir si le retrait de points est une mesure purement administrative ou
bien une sanction relevant de la compétence du juge judiciaire.

2.1. La nature juridique du retrait de points: une sanction pénale!

Force est de constater que le texte de loi ne s’exprime pas sur la qualification juridique du retrait de
points.

Ce n’est pas parce que le retrait de points relèverait de la compétence du ministère des Transports
– comme veut le laisser entendre l’auteur – que la nature juridique de cette mesure changerait de plein
droit. Plutôt faudra-t-il analyser la finalité de la mesure!
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La doctrine définit la sanction pénale comme toute suppression, limitation ou restriction des droits et
prérogatives d’un individu, prononcée en raison de la commission d’un acte prohibé par une loi
d’incrimination.

Le retrait de points qui intervient au fur et à mesure de la commission d’infractions constitue une
suspension ou une annulation partielle et progressive du permis de conduire qui se trouvent réalisées dès
lors que le capital de points est épuisé; il constitue donc une atteinte au droit de circuler.

La liberté matérielle de circuler est la condition de la liberté juridique de circuler.

La liberté de circuler est sans doute l’aspect le plus essentiel et le plus évident de la liberté d’aller et
venir, liberté fondamentale reconnue tant par la Déclaration des Droits de l’Homme que par toutes les
Constitutions des Etats membres de l’UE dont l’autorité judiciaire est garante.

L’usage du permis de conduire n’est autre que l’expression de la liberté matérielle de circuler.

Le retrait de permis, qu’il soit immédiat ou à effet différé, prononcé non pour des raisons médicales
mais en raison de la commission d’une infraction, constitue une peine par nature expressément visée par
l’article 13 actuellement en vigueur de la loi du 14 février 1955 susénoncée, aux termes duquel le légis-
lateur a lui-même considéré la suspension ou l’annulation du permis de conduire comme une peine
„privative ou restrictive de droits“.

Le fait de qualifier arbitrairement le retrait de points de „mesure administrative“, privant ainsi le
contrevenant de la garantie du juge judiciaire, de le priver par ailleurs de toute possibilité de relèvement
est en contradiction avec les dispositions du code pénal et de la Convention Européenne des Droits de
l’Homme.

Le législateur dans l’article 13 actuel du code de la route a donné au juge répressif plénitude de juri-
diction pour la répression des infractions au Code de la route confirmant ainsi son rôle et son pouvoir
décisionnel.

Au demeurant ni le gouvernement ni le législateur n’ont autorité de baptiser „mesure de police
administrative et de sûreté“ une sanction qui présente les caractères objectifs d’une peine pour la faire
échapper à la compétence des tribunaux répressifs alors même que cette nouvelle peine accessoire
apparaît comme plus répressive que les autres puisque le législateur exclut toute possibilité de relève-
ment de cette peine ou de sa réhabilitation.

Le juge pénal est donc seul compétent pour connaître du retrait de points.

Cette analyse a été corroborée par un arrêt récent rendu par la Cour Européenne des Droits de l’Homme
en date du 23 septembre 1998 auquel notre chambre reviendra dans la suite de ses développements.

Le fait que le projet de loi attribue compétence au Ministère des Transports a pour effet que le justi-
ciable se voit transgressé dans certains de ses droits.

2.2. La violation de certains principes fondamentaux de droit

Sans être exhaustive, notre chambre se permet de soulever un certain nombre de violations de
principes fondamentaux tant de droit privé que de droit public.

2.2.1. Aucune peine ne peut être appliquée si la juridiction
ne l’a pas expressément prononcée

Le projet de loi en question attribue pouvoir de pleine juridiction au Ministère des Transports alors
qu’une peine ne peut être prononcée que par une juridiction impartiale et indépendante.

2.2.2. Violation de la séparation des pouvoirs entre l’exécutif et le judiciaire

L’empiétement de l’exécutif sur le judiciaire résulte du fait que le Ministère des Transports se voit
attribuer des compétences (prononcer des peines) qui sont du domaine exclusif de l’autorité judiciaire.

2.2.3. Violation de la Convention Européenne des Droits de l’Homme

L’article 6 de cette Convention énonce que „toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par
un Tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera … du bien-fondé de toute accusation
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en matière pénale dirigée contre elle“. Ce principe fonde la nécessité de l’intervention d’un juge indé-
pendant, garant du droit de l’individu dès lors qu’une infraction lui est reprochée. Cette convention a
force de traité international et constitue donc une norme de droit supérieure à la loi nationale,
d’application directe en droit interne par le juge répressif.

Le projet de loi en l’espèce, en accordant un pouvoir de pleine juridiction au ministère, prive le
contrevenant de deux droits élémentaires:

D’une part, du droit à être entendu publiquement par un tribunal impartial et indépendant prévu par la
loi; le recours devant le juge administratif n’est pas un recours efficace ou de nature à empêcher la viola-
tion dont il se plaint parce que le juge administratif a compétence liée quant au fond et ne peut apprécier,
au-delà de l’aspect purement formel des retraits de points, le bien-fondé d’une interdiction de conduire.

D’autre part, du droit à un procès équitable qui garantit le principe du contradictoire et des droits de la
défense.

2.2.4. Violation du principe de la proportionnalité
entre la sanction et la faute

L’automaticité de la sanction et le fait qu’elle soit prononcée par une autorité administrative appa-
raissent incompatibles avec les principes qui donnent aux juges judiciaires, gardiens de la liberté indivi-
duelle le soin de prononcer les peines.

La définition du débat devant le juge ne se limite pas à l’établissement de la réalité de l’infraction et
au problème de la culpabilité, mais concerne tout autant la détermination de la sanction susceptible
d’être infligée dans sa globalité en considération de la personnalité du prévenu et des conséquences de la
peine et ce, en vertu du principe de l’individualisation de la peine.

2.2.5. Violation du principe „non bis in idem“

Le principe „non bis in idem“ interdit que pour un même fait, on soit condamné deux fois, en
l’espèce, une première fois par le juge judiciaire et une deuxième fois par l’autorité administrative
érigée en juridiction. Ne serait-il pas aberrant que le juge judiciaire pour une infraction donnée prononce
une interdiction de conduire sans sursis et que le ministère en raison de la perte du capital intégral de
points serait contraint – en vertu de la qualification juridique prononcée par le juge – à prononcer une
deuxième interdiction de conduire ferme sans sursis?

En l’espèce, il y aurait donc bel et bien cumul de peines prononcées par le juge pénal d’une part et par
le ministère d’autre part comme le prévoit l’article 2bis paragraphe 3 du projet en disposant que pendant
le temps d’une interdiction de conduire judiciaire non assortie du sursis intervenant en dehors des
conditions du chiffre 1ter de l’article 13 ou d’un retrait administratif du permis de conduire, la suspen-
sion du droit de conduire ne produit pas ses effets.

Pour prouver la légalité du permis à points, l’auteur se réfère dans l’exposé des motifs à l’arrêt
Malige rendu par la Cour en date du 28 septembre 1998.

L’arrêt Malige comporte deux décisions:

– une décision de principe: la sanction de retrait de points est qualifiée de sanction pénale au sens
de l’article 6 §1 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (voir développement sous le
point 2.1.);

– une décision d’espèce: l’article 6 §1 qui garantit également l’absence de toute violation du droit
d’accès à un tribunal indépendant n’a pas été violé dans le cas Malige.

Conclure de cette décision d’espèce, comme le fait l’auteur, que le droit d’accès à un tribunal
indépendant est garanti dans tous les autres cas de retrait de points qui pourront se présenter est tout
simplement une inanité!

La solution du contentieux propre à M. Jerôme Malige n’est pas transposable à l’ensemble des
contentieux portant sur le retrait de points, notamment quand il emporte interdiction de conduire (annu-
lation du permis de conduire).

La rédaction de cet arrêt autorise à penser que la conclusion de la Cour eût été tout autre si le retrait de
points avait pour conséquence d’épuiser son capital de points et plus précisément de lui faire perdre le
droit de conduire.
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D’ores et déjà, on peut dire que, suite à l’arrêt Malige, le permis de conduire à points vient de
connaître une double défaite:

1) le caractère pénal reconnu à la sanction de retrait de points par la haute juridiction heurte la lettre et
l’esprit du présent projet de loi selon lequel le retrait de points n’est pas une peine accessoire;

2) l’appréciation de non-violation du „droit au juge“ pour le seul retrait de 4 points (cas d’espèce), alors
qu’il n’entraînerait pas la perte du permis de conduire, ouvre la voie à de nouveaux contentieux sur
d’autres cas où précisément il y a perte de validité du permis.

Il résulte des développements ci-dessus que le permis à points est une mesure qui est non seulement
dépourvue d’objet, mais également dépourvue de base légale.

En vertu du caractère pénal du retrait de points, notre chambre conteste également la légalité de
l’article 2 de loi du 14 février 1955 actuellement en vigueur qui permet désormais au Ministère des
Transports de retirer le permis de conduire si l’intéressé présente des signes manifestes d’alcoolisme ou
d’autres intoxications. S’agissant d’infractions au sens du code de la route, il n’appartient pas au Minis-
tère de constater des infractions et de prononcer le retrait du permis. En effet que vaut un jugement du
tribunal répressif si l’administration s’érige elle-même en juridiction? Pour le surplus, notre chambre
renvoie aux conclusions ci-dessus qu’elle a tirées de l’illégalité du permis à points.

A titre tout à fait subsidiaire, notre chambre fait une analyse des articles.

*

3. L’ANALYSE DU TEXTE DU PROJET DE LOI

Ad article II

Article 2bis paragraphe 1

Comme la loi ne dispose que pour l’avenir, notre chambre est d’avis que le capital initial de 12 points
ne doit subir un retrait que pour des infractions commises après l’entrée en vigueur de la présente loi.

Afin d’éviter toute divergence d’interprétation par la suite, il serait plus logique d’intégrer le para-
graphe 6 prévoyant que les dispositions de l’article 2bis ne produisent d’effet que pour des infractions
perpétrées après mise en vigueur de la présente loi dans le paragraphe 1.

Par ailleurs elle réclame un bref délai à partir du moment où le jugement est coulé en force de chose
jugée respectivement à partir du paiement de l’avertissement taxé dans lequel le ministère doit procéder
à un retrait de points et informer l’intéressé sous peine de forclusion.

Paragraphe 2

L’arsenal répressif prévu au paragraphe 2 est totalement illogique, arbitraire et partiellement insensé.

Illogique, parce que le retrait de points est:

– le même pour le conducteur verbalisé à 130 km/h sur une route nationale étroite et sinueuse que pour
celui qui roule à 170 km/h sur une autoroute dégagée;

– le même pour le chauffeur d’autobus obligé de violer la priorité pour respecter son horaire à un
moment où les croisements, bifurcations ou jonctions de routes sont encombrés que pour
l’automobiliste qui sur un croisement dégagé enfreint la priorité des usagers y débouchant venant
d’une autre chaussée.

Le passé du conducteur et son taux de bonus d’assurances ne présentent de même aucun intérêt,

Arbitraire, parce qu’un certain nombre de faits n’ont pas été érigés en infractions tels que le fait de
téléphoner en conduisant (avec ou sans „kit-main libre“), de ne pas respecter une barrière de dégel,
d’utiliser un détecteur de radar …

Partiellement insensé parce que certaines infractions énumérées à l’article 2bis n’ont aucun impact
sur la sécurité routière telles que le fait de conduire un véhicule sans assurance valable ou sans permis de
conduire valable ou le fait de conduire un véhicule malgré une interdiction de conduire.

Notre chambre a de sérieux doutes que la police respectivement le ministère soient toujours en
mesure de qualifier correctement le cumul d’infractions, c.-à-d. de distinguer entre concours idéal et
concours réel d’infractions de sorte que le contrevenant qui paie le ou les avertissements taxés risque de
se voir retirer un nombre de points trop important.
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Au dernier paragraphe, notre chambre demande que l’information du retrait de points adressée à
l’intéressé doive également indiquer les délais et voies de recours contre la décision administrative
individuelle.

Paragraphe 3

A titre principal, notre chambre réfute un cumul de peines prononcées d’une part par le juge judi-
ciaire et d’autre part par le ministère en vertu des principes énoncés sous le point 2 de l’avis.

A titre subsidiaire, notre chambre estime que l’avant-dernier alinéa de ce paragraphe est dépourvu de
toute logique lorsqu’il dispose que „pendant le temps d’une interdiction de conduire judiciaire non
assortie du sursis … ou d’un retrait administratif du permis de conduire, la suspension du droit de
conduire ne produit pas ses effets“.

A contrario, cela voudrait dire que la suspension du droit de conduire produirait ses effets à partir du
prononcé du jugement si l’interdiction de conduire judiciaire prononcée par le juge était assortie du
sursis. Il y aurait donc confusion entre la peine prononcée par le juge et la suspension du droit de
conduire – à l’instar de ce qui se fait entre une interdiction provisoire de conduire prononcée par le juge
d’instruction et une interdiction de conduire prononcée par le juge du fond.

Cela voudrait dire que la date d’effet de la suspension du droit de conduire serait tributaire non seule-
ment de la qualification juridique des faits retenue par le juge, mais également de la sanction (avec ou
sans sursis) prononcée par ce dernier. Cette disposition insensée ne peut trouver l’appui de notre
chambre

Paragraphe 4

Notre chambre est d’avis qu’une restitution de points au-delà du total de 12 points doit rester possible
afin de rendre plus attrayants les cours de formation complémentaire et de récompenser ceux qui ont fait
des efforts.

Notre chambre est d’avis que le délai de trois ans doit commencer à courir à partir de la commission
de l’infraction constatée par la police pour éviter de dissuader l’auteur de l’infraction de former une
contestation de l’infraction et/ou de sa sanction devant le tribunal répressif laquelle aurait pour effet de
retarder le point de départ du délai de reconstitution de son capital de points.

Paragraphe 5

A l’instar de l’observation faite au paragraphe 4, le délai de reconstitution des points de 3 ans doit
commencer à courir à partir de la constatation de l’infraction par la police.

Paragraphe 6

Vu que cette disposition détermine l’applicabilité dans le temps de la loi, notre chambre propose de
l’intégrer dans le paragraphe 1.

Ad article VII

C’est dans cet article que l’effet répressif (du permis à points) se fait particulièrement sentir pour les
chauffeurs professionnels.

Notre chambre exige que pour toutes irrégularités tenant au véhicule, ce soit le propriétaire qui doive
être sanctionné et non pas le conducteur.

Ad article VIII le délit de grande vitesse

Si le délit de grande vitesse est aujourd’hui dirigé contre ceux qui dépassent de + 20 km/h + 20% la
vitesse maximale autorisée, ce n’est sans doute qu’un début.

Comme le gouvernement est d’avis qu’il pourrait contribuer à diminuer la sinistralité routière par un
surplus de répression, rien n’empêche que ce seuil soit descendu progressivement par la suite à
+ 10 km/h + 10%, ± 0 km/h + 10% …

Cette technique de grignotage a été utilisée dans certains pays en matière de la répression de l’alcool
au volant où le seuil du délit a été progressivement abaissé.

Le délit de grande vitesse génère un effet pervers singulier.
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Les spécialistes de la question le savent bien: entretenir dans l’esprit du public que l’excès de vitesse
est dangereux parce qu’illicite, amène à considérer trop souvent que rouler dans les limites des vitesses
autorisées demeure sans danger.

Le sens de la „pédagogie“ des pouvoirs publics faisant qu’ils autorisent d’une main la construction de
véhicules rapides, et de l’autre main prétendent en interdire l’usage sous peine de sanctions, il y a de
quoi s’interroger.

En outre, ceux qui ne bénéficient pas d’une voiture avec chauffeur (la majorité des citoyens, à part les
hauts représentants du gouvernement et d’institutions politiques ou financières), savent que l’adaptation
de la vitesse à l’environnement de circulation, le simple exercice d’une manoeuvre de dépassement, ou
de dégagement d’une situation à risques, peuvent amener tout un chacun à dépasser les limitations auto-
risées et même involontairement à franchir le seuil qui sépare „le petit“ du „grand“ excès de vitesse.

Notre chambre demande la suppression de l’article VIII. Elle est d’avis que les dispositions actuelle-
ment en vigueur suffisent amplement pour punir les auteurs d’excès de vitesse.

Ad article 10 1er et 2ième points dernier alinéa

Cet article est incompréhensible.

De deux choses l’une:

Soit le permis de conduire est retiré pendant une interdiction de conduire non assortie du sursis, et
alors la question ne se pose pas de savoir si le permis est valable à l’étranger ou non, parce que le titu-
laire n’en dispose plus.

Soit le permis de conduire est retiré et le titulaire reçoit un permis provisoire si l’interdiction de
conduire est assortie du sursis ou d’une exception de conduire pour trajets professionnels, et alors il est
inconcevable qu’en vertu de la territorialité de la loi pénale, la restriction du droit de conduire
prononcée par le juge puisse avoir des effets hors du territoire luxembourgeois.

Notre chambre demande la radiation des derniers alinéas des points 1 et 2.

*

4. REMARQUES CONCERNANT L’AVANT-PROJET
DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

modifiant l’arrêté grand-ducal du 23 novembre 1955 portant
règlement de la circulation sur toutes les voies publiques

Notre chambre estime qu’il est déplacé de voir dans chaque auteur d’une infraction à la circulation
routière un aliéné mental qui n’a pas le sens des responsabilités.

Selon notre chambre, cette formation poursuit deux objectifs non exposés dans ce règlement:

1) Elle sert en réalité à alimenter les caisses de la trésorerie de l’Etat en obligeant les candidats à payer
des droits d’inscription faramineux (se situant entre 7.000.- LUF et 25.000.- LUF hors TVA!) pour
suivre les cours ainsi qu’un droit d’enregistrement pour obtenir un nouveau permis.

2) Elle constitue une mesure d’emploi, parce qu’elle exige de nouvelles embauches pour dispenser les
cours théoriques et pratiques de la formation à moins que l’on ne parte de l’hypothèse que les partici-
pants une fois qu’ils ont réussi leurs épreuves de reconversion puissent eux-mêmes dispenser des
cours pour de futurs „inconscients de la route“.

Au lieu de considérer l’automobiliste comme un ignare, sans esprit de discernement, l’auteur aurait
pu faire preuve d’un peu plus de probité en évoquant clairement les objectifs susmentionnés.

*
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5. REMARQUES CONCERNANT L’AVANT-PROJET
DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

modifiant le règlement grand-ducal du 26 août 1993 relatif aux
avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non
résidents et aux mesures d’exécution de la législation sur la mise
en fourrière des véhicules en matière de circulation routière

Notre chambre exige que l’information du retrait de points doive comporter les délais et voies de
recours contre la décision administrative.

Notre chambre a de sérieux doutes que l’effectif actuel de la police grand-ducale soit en mesure de
manifester sa présence un peu partout pour sanctionner tout l’arsenal d’infractions qui est repris dans le
projet de règlement grand-ducal.

*

6. REMARQUES CONCERNANT L’AVANT-PROJET
DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

concernant les modalités d’utilisation, d’homologation
et de contrôle des cinémomètres

Néant.

Notre chambre a le regret de vous informer qu’au vu des développements ci-dessus, elle s’exprime
contre le projet de loi émargé et les projets de règlement grand-ducal y afférents.

Luxembourg, le 15 décembre 2000

Pour la Chambre de Travail,

Le Directeur,

Marcel DETAILLE

Le Président,

Henri BOSSI
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